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INTRODUCTION

Par Délibération en date du 2 décembre 1999 la collectivité SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA REGION DE LAUZERTE ET MONTAIGU DE QUERCY a confié le suivi des activités de son service d'eau potable à la Direction Départementale de l'Equipement et de l'Agriculture.

Le présent rapport a pour objet :

· de porter à la connaissance de la collectivité, les éléments essentiels et les résultats de l’exercice 2008 et de les comparer à ceux des exercices précédents, afin que les représentants de la collectivité puissent apprécier les conséquences des évolutions constatées sur l’équilibre financier du contrat et les évolutions à prévoir ;

· de rendre compte des contrôles effectués et mesurer le respect des clauses du contrat conclu avec la société SAUR.

CHAPITRE I -  Contexte d’exploitation du service

Mode d’exploitation du service

Le SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA REGION DE LAUZERTE ET MONTAIGU DE QUERCY est compétent pour la distribution de l’eau potable.

Le service d’eau potable est exploité en affermage. Le délégataire est la société SAUR en vertu d'un contrat ayant pris effet le 25 janvier 2000. La durée du contrat est de 11 ans et 11 mois. Il prendra fin le 31 décembre 2011. 

Les prestations confiées à la société SAUR sont les suivantes :
	Gestion du service
	application du règlement du service, fonctionnement, surveillance et entretien des installations, relève des compteurs

	Gestion des abonnés
	accueil des usagers, facturation, traitement des doléances client

	Mise en service
	des branchements, des ouvrages

	Entretien
	de la voirie, de l'ensemble des ouvrages, des éléments de menuiseries et de serrurerie, du génie civil

	Renouvellement
	des appareillages hydrauliques, des branchements, des canalisations <6m, des compteurs, des équipements électromécaniques


Conventions de vente ou d’achat d’eau annexées au contrat

	Lien contractuel
	Sens
	Usage
	Cocontractant
	Caractéristique
	Date d’effet
	Durée [an]

	
	Export
	
	SAINT-AMANS-DE-PELLAGAL
	
	
	

	Convention
	Export
	Secours
	SIAEP DE MONTBARLA - ST AMANS DU PELLAGAL
	
	
	

	
	Import
	
	QUERCY BLANC
	
	
	

	
	Import
	
	BOURG DE VISA-LAUZERTE
	
	
	

	Adhésion à un syndicat de production
	Import
	Permanent
	SMP DU QUERCY PAYS DE SERRES
	
	
	


Evolutions réglementaires et implications contractuelles

Actualité juridique en 2007

Généralités

Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (J.O. du 31 décembre 2006) + rectificatif (J.O. du 20 janvier 2007) :

Texte modifiant globalement la législation sur l'eau. En particulier :

- création du droit d'accès à l'eau ;

- modification des redevances des agences de l'eau et création d'une "7ème agence", l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ;

- reconnaissance législative de la compétence distribution de l'eau aux communes et obligation de faire un schéma des zones desservies par la distribution de l'eau ;

- les montants correspondants aux travaux non réalisés par un délégataire dans le cadre d'un programme de renouvellement doivent être reverser à la collectivité en fin de contrat ; 

- obligation d'un règlement de service remis à chaque abonné ;

- règles sur la tarification (interdiction des dépôts de garantie, plafonnement de la partie fixe de la facture, limitation de l'utilisation des tarifs dégressifs, …) ;

- possibilité de taxe pour les eaux pluviales assises sur la surface des immeubles ;

- redevance d'occupation du domaine public : soumission des régies et plafonnement par décret ;

- …

Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L.2224-5 et modifiant les annexes V et VI du code général des collectivités territoriales (J.O. du 4 mai 2007) et Arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement (J.O. du 4 mai 2007)
Nouveau cadre de rapport PQS pour les services d’eau, d’assainissement collectif et non collectif, applicable pour les exercices à partir de 2008, donc pour les rapports à présenter en 2009. Ce nouveau contenu inclut en particulier des indicateurs de performance.

Décret n° 2007-1868 du 26 décembre 2007 relatif l’assistance technique fournie par les départements à certaines communes et à leurs groupements dans les domaines de l’assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques et modifiant le code général des collectivités territoriales (J.O. du 30 décembre 2007)
Définition des communes elligibles et du contenu de l’assistance technique des conseils généraux dans le domaine de la protection de la ressource en eau, de l’assainissement (ex-« SATESE ») et de la protection des milieux aquatiques.

Qualité de l’eau

Décret n° 2007-49 du 11 janvier 2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine (J.O. du 12 janvier 2007) :

Ce décret modifie le code de la santé publique. Il impose en particulier la réalisation d’une étude de la vulnérabilité des installations de production et de distribution d’eau potable dans les communes de plus de 10 000 habitants.

Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique (J.O. du 6 février 2007) :
Modifications des critères de qualité des eaux destinées à la consommation humaine.

Arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique (J.O. du 11 février 2007) :
Modifications des programmes de prélèvement et des analyses pour le contrôle sanitaire de l'eau potable.

Procédures administratives

Arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique (J.O. du 10 juillet 2007)
Contenu des dossiers d’autorisation des prélèvements en vue de la distribution d’eau potable.

Comptabilité publique et fiscalité

Arrêté du 17 décembre 2007 relatif à l’instruction comptable M4 (J.O. du  2007)

Circulaire INT-B-08-00014C du 25 janvier 2008 relative aux modifications apportées à compter du 1er janvier 2008 à l’instruction budgétaire et comptable M4

Textes sur les modifications apportées à compter du 1er janvier 2008 à l’instruction budgétaire et comptable M4.

Circulaire du 16 mars 2007 sur le fonds de compensation de la TVA

Circulaire rappelant les dernières modalités d'application du FCTVA, en particulier suite au décret n° 2006-1358 du 8 novembre 2006 relatif au fonds de compensation pour la TVA

Participations financières des abonnés

Décret n° 2007-1339 du 11 septembre 2007 relatif aux redevances d’assainissement et au régime exceptionnel de tarification forfaitaire de l’eau et modifiant le code général des collectivités territoriales (J.O. du 13 septembre 2007)
Décret précisant en particulier les conditions d’application d’une tarification forfaitaire.

Décret n° 2007-1311 du 5 septembre 2007 relatif aux modalités de calcul des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement (J.O. du 7 septembre 2007)
Décret n° 2007-1357 du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de recouvrement des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement (J.O. du 16 septembre 2007)
Arrêté du 9 novembre 2007 relatif aux modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement de la resource en eau (J.O. du 6 décembre 2007)
Arrêté du 13 décembre 2007 relatif aux modalités particulières de versement des redevances pour pollution domestique et pour modernisation de réseau de collecte (J.O. du 22 décembre 2007)
Arrêté du 26 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et modernisation des réseaux de collecte (J.O. du 28 décembre 2007)
Textes d’application de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 sur les redevances des agences de l’eau.

Arrêté du 6 août 2007 relatif à la définition des modalités de calcul du plafond de la part de la facture d'eau non proportionnelle au volume d'eau consommé (J.O. du 21 septembre 2007)
Plafonnement de la partie fixe d’une facture à 40 % de la facture 120 m3

Relation avec les usagers

Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (J.O. du 6 mars 2007)
Interdiction des coupures d’eau aux personnes ayant bénéficié d’une aide du fonds de solidarité pour le logement au cours des 12 mois précédents

Divers

Décret n° 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d'un service destiné au public lors de situations de crise, pris en application du I de l'article 6 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 (J.O. du 30 septembre 2007)
Le caractère prioritaire des besoins de la population se détermine en considération, d’une part, des objectifs de préservation de la vie humaine, de la santé publique, de la sécurité des personnes et des biens et, d’autre part, de la continuité des services publics. Les exploitants doivent elaborer un plan interne de crise

Arrêté du 7 mars 2007 relatif au contrôle des compteurs d'eau froid en service (J.O. du 23 mars 2007)
Texte d'application sur le contrôle en service des compteurs d'eau froide :

- Vérification périodique par contrôle statistique de lots (15 ans pour la première visite pour les compteurs de classe C, puis tous les 7 ans ensuite),

- programme de vérification statistique à faire valider avant le 31 décembre 2008,

- contrôle statistique à réaliser entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 2016

Décret n° 2007-796 du 10 mai 2007 relatif au comptage de la fourniture d'eau froide dans les immeubles (J.O. du 11 mai 2007)
Obligation d'installer des compteurs dans les immeubles neufs avec relevé possible sans pénétrer dans les locaux privatifs. Applicable pour les immeubles dont les permis de construire sont déposés à partir du 1er décembre 2008

Circulaire du 6 août 2007 relative à la coopération décentralisée en matière d’eau et d’assainissement (J.O. du 21 septembre 2007)
Circulaire détaillant les conditions d’application de l’article L.1511-1-1 du CGCT

AVIS RECAPITULATIF

Contexte d’exploitation du service

Il n’y a pas eu d’événement prejudiciable à l’exploitation du service

Remise des documents prévus par le contrat

Les documents ont été remis le 27 mai 2009 dans les délais prévus par le contrat.

Analyse de la gestion technique

Clients

Le nombre d’abonnés est en évolution constante depuis 2001 soit 2218 en 2008 (23 abonnés supplémentaires par rapport à 2007).

Les volumes

Les volumes consommés (254 264m3) sont en baisse depuis 2004 : -11,5%

988 abonnés consomment moins de 50m3 et 41 plus de 750m3, la consommation moyenne est de 208m3.

L’évolution est différente selon les communes :

Belvèze : -2.26%

Bouloc : -13.14%

Lauzerte : + 3.83%

Montaigu de quercy : -9.95%

Ste juliette +18,65%

Les importations (460 901m3) ont augmenté de 2.9% globalement 

SMP Quercy pays de Serre : 439 665m3 soit +4116m3

Quercy blanc : 21 336m3 soit +8 768m3

Les ouvrages

L’article 23 du contrat prévoit un renouvellement des compteurs « au moins une fois tous les 12 ans » or 363 compteurs ont plus de 12 ans (16,3% du parc) 154 compteurs ont plus de 15 ans !

188 compteurs ont été changés en 2008, 184 en 2007. A noter un effort de renouvellement depuis 2 ans. Il serait opportun de laisser un parc de compteurs de moyenne d’âge 7 ans à la fin du contrat soit 2011.

Il n’est pas précisé dans le rapport du délégataire le nombre de branchements en plomb renouvelés au cours de l’année et le nombre restant au 31/12/2008. 

Le rendement du réseau calculé selon décret 2007-675 (volume consommé autorisé + volumes vendus /volumes produits + volumes achetés ; le volume consommé autorisé intègre les volumes sans comptage et les volumes de service) s’est dégradé 59,7% en 2007 à 55,2% 2008. Quelles en sont les raisons ? L’objectif à atteindre fixé par le contrat est de 75% (art 59)

Le rendement primaire (volumes consommés/volumes mis en distribution) est identique (les volumes sans comptage et volumes de services étant les mêmes que ceux de 2007)

L’indice linéaire de perte calculé à partir des volumes ramenés à 365 jours et la longueur du réseau de desserte (hors linéaire de branchements) est de 1,91m3/j/km ce qui pour un milieu rural est acceptable. 

Il serait souhaitable que les données sur les volumes fassent apparaître le nombre de jours ou semaines concernés afin de pouvoir calculer et vérifier les volumes ramenés à 365 jours. De même le linéaire du réseau devrait être plus détaillé linéaire total du réseau , linéaire d’adduction, linéaire de distribution avec distinction « canalisations et branchements » pour le calcul de l’indice de perte

Tâches d’exploitation

Le nettoyage et la désinfection des 12 réservoirs ont été effectués ce qui contribuent à un bon entretien des installations.

Les contrôles réglementaires des installations électriques ont eu lieu en juin 2008.

Analyse de la gestion FINANCIERE

Le calcul du coefficient d’indexation donne un résultat identique à celui appliqué par le délégataire.

Le reversement  constaté correspond à l’application des clauses contractuelles.

Les charges restent stables l’augmentation de la part achat d’eau est compensée par la baisse d’autres postes (sous traitance, analyse, autres)

Les recettes baissent de 0,21%.

On constate une forte baisse des recettes liées aux travaux (-30%)

Relations avec les usagers

On note une baisse des réclamations clients.

Possibilité de révision du contrat

L’évolution du volume exporté ouvre la possibilité de réexaminer les conditions de rémunération du délégataire.

CHAPITRE II -  Analyse de la gestion technique

Evolution des ouvrages

Entretien des ouvrages par l’exploitant

	Indicateurs de performance
	Unité
	Suivi prévu 
au contrat
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Indice linéaire des réparations sur réseau
	nb/km
	
	0,36
	0,38
	0,36
	-
	0,20


Renouvellement des branchements en plomb

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Nombre de branchements en plomb changés dans l'année
	
	
	
	
	

	Nombre de branchements en plomb restants (en fin d'année)
	65
	65
	65
	
	


Renouvellement du parc des compteurs
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CHAPITRE III -  Analyse de la gestion FINANCIERE

Analyse du bilan financier de l’exploitant
Contrat d’affermage du 25/01/2000 avec la société SAUR

	Postes [€]
	2005
	2006
	2007
	2008

	Frais de personnel
	 138 700
	 151 700
	 123 400
	 119 200

	Energie
	 12 800
	 12 400
	 10 400
	 12 000

	Achats
	
	
	
	

	 *  Eau
	 119 100
	 104 700
	 89 200
	 101 400

	Produits de traitement
	  200
	  300
	
	

	Analyses
	 1 600
	 1 200
	 1 900
	  800


	Sous-traitance
	 34 900
	 71 600
	 35 900
	 32 300

	impôts locaux et taxes
	 4 800
	 4 300
	 4 800
	 4 800

	Autres charges directes d’exploitation
	
	
	
	

	 *  Télécommunication,poste et télégestion
	 5 300
	 5 000
	 5 600
	 5 100

	 *  Engins et véhicules
	 25 200
	 25 300
	 17 900
	 18 600

	 *  Informatique
	 16 500
	 15 400
	 17 300
	 16 500

	 *  Assurances
	 1 400
	 1 400
	 3 000
	 1 400

	 *  Locaux
	 1 400
	 3 200
	 4 600
	 5 100

	 *  Autres
	 7 900
	 4 100
	 9 300
	 2 000

	Contribution des services centraux et recherche
	 21 600
	 19 700
	 33 500
	 31 700

	 *  pour garantie et continuité du service
	 10 100
	 14 100
	 17 200
	 17 700

	 *  Charges relatives aux investissements du domaine
	 6 000
	 6 000
	 6 600
	 6 500

	Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux
	-  10 300
	-  19 400
	-  7 600
	-  1 300

	Frais financiers trésorerie
	
	
	
	

	Total [€]
	 397 200
	 421 000
	 373 000
	 373 800


Répartition par chapitres pour l’exercice 2008
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Evolution des dépenses de l’exploitant par chapitres depuis 2004
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Evolution des dépenses et recettes totales de l'exploitant depuis 2004

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	CEP indexé [€]
	
	
	
	
	

	Dépenses [€]
	 330 011
	 397 200
	 421 000
	 373 000
	 373 800

	Recettes [€]
	 335 213
	 320 899
	 352 736
	 363 778
	 363 013

	Résultat brut [€]
	 5 202
	- 76 301
	- 68 264
	- 9 222
	- 10 787
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Recettes unitaires de l'exploitant

En 2008, la recette perçue par l’exploitant au titre de la vente d’eau s’élève à 329 113 €.

Recette de l’exploitant : 148 € par abonné, soit 1,29 € par m³

CHAPITRE IV -  Relations avec les usagers

PROPOSITIONS D’AMELIORATION DU SERVICE

Rappel des propositions de l’exploitant

Station et réservoirs :

1-mise en conformité des installations électriques de la station de reprise de Bescufer.

2-Mise en sécurité des stations et réservoirs du syndicat

3-mise en place de ventilation forcée aux stations de reprise  bescufer et montaigu

4-mise en place de by pass sur les réservoirs.

5-refections des chemins d’accès aux réservoirs du barry, des lobies, de layrolles et de gouts

6- mise en place de clôtures sur les installations du syndicat.

Réseau :

Une liste de propositions, classé par priorité est fourni en page 47 du rapport du délégataire.

Ces propositions reprennent en grande partie celle mentionnées dans les rapports 2006 et 2007.

Commentaires et propositions complémentaires de la DDAF

La priorité des opérations est, à notre avis, à établir en fonction de la sécurité des tiers, des intervenants et des économies d’eau.

Une demande de financement va être déposée par la collectivité pour réaliser un programme de travaux sur le réseau afin de revenir à un rendement de réseau satisfaisant.

Possibilité de révision du contrat

Possibilité de révision du contrat

Le contrat d’exploitation permet un réexamen de la rémunération de l’exploitant et de la formule d’indexation en cas d’évolution importante des conditions économiques, techniques ou réglementaires.

Le tableau ci-dessous liste les critères permettant un tel réexamen et précise si les conditions permettant de les utiliser sont atteintes.

	Critère autorisant le réexamen
	Condition de déclenchement
	Situation observée

	Date de réexamen compte tenu de la dernière révision des conditions financières
	après 5 ans (Référence : 2000)
	non observée

	Evolution du volume global facturé par rapport au volume de référence
	variation de plus de 20 % de la moyenne des 3 dernières années
	264624

	Evolution en % du coefficient d'indexation par rapport au tarif de base
	variation de plus de 50 %
	non observée

	Périmètre d'affermage
	révision
	non observée

	Ouvrage et procédés de production et de traitement
	modification substantielle
	non observée

	Impôts et taxes
	variation de plus de 50 %
	non observée

	Evolution du volume exporté
	variation de plus de 30 %
	observée

	Evolution du volume importé
	variation de plus de 30 %
	non observée
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		Frais de personnel				115,419		138,700		151,700		123,400		119,200

		Energie				10,671		12,800		12,400		10,400		12,000

		Achats

		*  Eau				53,089		119,100		104,700		89,200		101,400

		*  Fournitures

		*  Autres achats

		Produits de traitement						200		300

		Analyses						1,600		1,200		1,900		800

		Frais de contrôle

		Renouvellement				9,604

		*  Renouvellement non programmé

		Sous-traitance				9,457		34,900		71,600		35,900		32,300

		Renouvellement

		*  Renouvellement programmé

		impôts locaux et taxes						4,800		4,300		4,800		4,800

		Frais généraux				88,135

		Autres charges directes d’exploitation

		*  Frais d'analyses

		Autres

		*  Dotation aux amortissements

		Autres charges directes d’exploitation

		*  Frais liés au service

		Autres

		*  Frais financiers liés au service

		Autres charges directes d’exploitation

		*  Frais de contrôle

		Autres

		*  Impôts, taxes et redevances				5,577

		Autres charges directes d’exploitation

		*  Télécommunication,poste et télégestion						5,300		5,000		5,600		5,100

		Autres

		*  Autres charges réparties				38,059

		Autres charges directes d’exploitation

		*  Engins et véhicules						25,200		25,300		17,900		18,600

		*  Informatique						16,500		15,400		17,300		16,500

		*  Assurances						1,400		1,400		3,000		1,400

		*  Locaux						1,400		3,200		4,600		5,100

		*  Autres						7,900		4,100		9,300		2,000

		Contribution des services centraux et recherche						21,600		19,700		33,500		31,700

		Charges relatives aux renouvellements

		*  pour garantie et continuité du service						10,100		14,100		17,200		17,700

		*  Fonds Contractuel

		*  Programme contractuel

		Charges relatives aux investissements

		*  Charges relatives aux investissements du domaine						6,000		6,000		6,600		6,500

		*  Investissements incorporels

		Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux						-10,300		-19,400		-7,600		-1,300

		Frais financiers trésorerie

		{TABLEAU_TOTAL}

		SupprimerColonnes

						330,011		397,200		421,000		373,000		373,800

		{TABLEAU_CAMEMBERT}

		Frais de personnel		119200

		Energie		12000

		Achats		101400

		Produits de traitement

		Analyses		800

		Sous-traitance		32300

		Frais de contrôle

		impôts locaux et taxes		4800

		Autres charges directes d’exploitation		48700

		Contribution des services centraux et recherche		31700

		Charges relatives aux renouvellements		17700

		Charges relatives aux investissements		6500

		Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux		-1300

		Frais financiers trésorerie

		{GRAPHIQUE_CAMEMBERT}

		GraphiquesDDAF BilanCamembert 480 355

		{TABLEAU_GRAPHIQUE_BILAN5ANS}

				2004		2005		2006		2007		2008

		Frais de personnel		115419		138700		151700		123400		119200

		Energie		10671		12800		12400		10400		12000

		Achats		53089		119100		104700		89200		101400

		Produits de traitement				200		300		0

		Analyses				1600		1200		1900		800

		Renouvellement		9604

		Sous-traitance		9457		34900		71600		35900		32300

		Frais de contrôle								0

		Frais généraux		88135

		impôts locaux et taxes				4800		4300		4800		4800

		Autres		43636

		Autres charges directes d’exploitation				57700		54400		57700		48700

		Contribution des services centraux et recherche				21600		19700		33500		31700

		Charges relatives aux renouvellements				10100		14100		17200		17700

		Charges relatives aux investissements				6000		6000		6600		6500

		Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux				-10300		-19400		-7600		-1300

		Frais financiers trésorerie

		{NB_LIGNES_GRAPHIQUE_BILAN5ANS}

		19

		{VRAI}

		GRAPHIQUE_BILAN5ANS

		{DEPUIS1}

		depuis 2004

		{GRAPHIQUE_BILAN5ANS}

		GraphiquesDDAF DessinerBilan 433 273

		{TABLEAU_EVOLUTION_DEPENSES_RECETTES}

				2004		2005		2006		2007		2008

		CEP indexé [€]

		Dépenses [€]		330,011		397,200		421,000		373,000		373,800

		Recettes [€]		335,213		320,899		352,736		363,778		363,013

		Résultat brut [€]		5,202		-76,301		-68,264		-9,222		-10,787

		{TABLEAU_GRAPHIQUE_EVOLUTION_DEPENSES_RECETTES}

		2004		335213		330011

		2005		320899		397200

		2006		352736		421000

		2007		363778		373000

		2008		363013		373800

		{VRAI}

		GRAPHIQUE_EVOLUTION_DEPENSES_RECETTES

		{DEPUIS2}

		depuis 2004

		{GRAPHIQUE_EVOLUTION_DEPENSES_RECETTES}

		GraphiquesDDAF DessinerEvolution 433 273

		{RECETTE_EXPLOITANT}

		329 113 €

		{RECETTE_EXPL/ABONNE}

		148 €

		{RECETTE_EXPL/M3}

		1,29 €

		{NOTA_BENE}

		{FIN}
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DonnéesBilanExploitant

																						2005		2006		2007		2008		LignesVide

																				Frais de personnel		138700		151700		123400		119200		0

																				Energie		12800		12400		10400		12000		0

																				Achats		119100		104700		89200		101400		0
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		Année		Recettes		Dépenses		CEP indexé		LignesVide

		2004		335213		330011				0

		2005		320899		397200				0

		2006		352736		421000				0

		2007		363778		373000				0

		2008		363013		373800				0
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DonnéesPatrimoine

		Année		Compteurs		LigneVide

		2000		340		0

		2001		92		0

		2002		174		0

		2003		119		0

		2004		71		0

		2005		58		0

		2006		156		0

		2008		188		0
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